
USLR-CGT Arles, le 8 octobre 2019, rassemblement,  rue de la 
République, devant la permanence de la députée.

Bonjour à toutes et à tous.

Notre initiative à Arles s'inscrit pleinement dans la journée nationale de
mobilisation et d’action des retraités-es.

Notre  rassemblement  d'aujourd'hui  est  la  continuité  du  mouvement
lancé en juin 2014 par 9 organisations syndicales et associatives (UCR-
CGT,  UCR-FO,  CFTC,  CFECGC,  FSU,  FGR-RA,  LSR,  Ensemble  &
solidaires-UNRPA), nous pouvons constater une nouvelle foi l'absence
de la CFDT.

Aujourd'hui nous sommes rassemblés pour dire que les retraités
réclament justice.

CAR MACRON EN ACCORD AVEC LA DÉPUTÉE Monica Michel FAIT
BAISSER NOTRE POUVOIR D'ACHAT

Depuis janvier 2018, les pensions nettes de 10 millions d'hommes et de
femmes sont amputées de 1,83% du fait de la hausse de la CSG. Cette
augmentation de la CSG conjuguée à l'inflation nous a fait perdre 4% de
notre pouvoir d'achat.

Pour l'année 2019, la revalorisation de seulement 0,3% des pensions
cumulée avec l'inflation nous feront perdre 1,5% du pouvoir d'achat. Soit
une  perte  de  5,5%  sur  deux  ans.  Les  ménages  modestes  retraités
subiront  une double peine avec une augmentation de l'APL limitée à
0,3%.

Macron évoque un alignement de certaines  pensions de retraites sur
l'inflation en 2020. Cela laisse entendre, que tous les autres retraités,
une  nouvelle  foi  n'auront  droit  qu'à  une  revalorisation  de  0,3%.  10
millions de retraités seront de nouveau victimes du vol de Macron et de
sa bande. Depuis janvier 2018 Macron transfère la baisse de la CSG
aux actifs en augmentant la CSG des retraités. Le tour de passe passe
de  Macron  consiste  à  exonérer  les  patrons  d'une  augmentation
salariale. Entre 2018, 2019, 2020 notre pouvoir d'achat sera amputé de
6,5 %.

L'OBJECTIF DE MACRON ET DU MEDEF ,EN S'APPUYANT SUR LE
RAPPORT  DE  DELEVOYE,  C'EST  DE  CONTENIR  LA  DEPENSE
PUBLIQUE DES RETRAITES A 14% DU PIB.



Le  budget  national  pensions  de  retraites  tous  régimes  confondus
s'élève à 377 milliards. Pour mémoire Mr Macron nous avons cotisé,
nous  avons  appliqué  le  contrat  social ;  nous  avons  accomplis  nos
devoirs, alors respectez nos droits.
Mr Macron vous devez reconnaître notre contribution aux richesses du
pays et à sa continuité 

Mr  MACRON  et  Mme  la  DEPUTEE  VOUS  ŒUVREZ  POUR  LES
RICHES, LES RENTIERS ET LES EXPLOITEURS.
La France championne d'Europe de la distribution des dividendes, 51
milliards  au  deuxième trimestre  2019 soit  plus  d'un  septième de  la
dépense publique des retraites.
Mme LA DÉPUTÉ CONNAISSEZ VOUS LA DIFFÉRENCE ENTRE UN
SALARIÉ ET UN ACTIONNAIRE ?
Un salarié vend sa force de travail tous les jours en contrepartie d'un
salaire et aussi d'un salaire socialisé. Il lui faudra cotiser plus , 42, voire
45 ans pour faire valoir son au droit à sa retraite.
Les actionnaires ne sont que des rentiers, l'achat d'actions génère des
dividendes à vie,pour lui et ses héritiers 

De 1996 à aujourd'hui le montant total des 10 plus grandes fortunes
françaises a été multiplié par 12.

Sur la même période le produit intérieur brut du pays n’a même pas été
multiplié  par  2.  Cela  signifie  que  les  profits  ne  bénéficient  pas  à
l’investissement,  donc  pas  à  l’emploi,  mais  à  une  poignée
d’actionnaires  déjà immensément  riches.  Prendre  aux  pauvres  pour
donner aux riches c’est sacrifier l’économie du pays à son avenir et à sa
jeunesse.

Mr  Macron,  votre  réforme  de  l'ISF  équivaut  uniquement  à  faire  un
cadeau de 4 milliards aux plus fortunés de notre pays. Cette réforme
sensée selon vos propos induire du ruissellement ne repose sur aucune
analyse financière sérieuse elle est purement idéologique. Même vos
économistes néolibéraux se disent aujourd'hui incapables d'évaluer la
théorie  du  ruissellement.  D'ailleurs  demandons  à  Mme  PENICAUD
ministre du travail où à ruisselé son exonération !



CE QUE VEULENT LES RETRAITÉ-E-S :
◊ La suppression de la CSG pour tous les retraité-e-s.
◊ Une mesure immédiate de revalorisation de 3% des pensions.
◊ La réindexation des pensions sur le salaire annuel moyen.
◊  La fixation du taux de réversion à 75% sans conditions d'âge et de
ressources.
◊ Le rétablissement des services publics de proximité. Le numérique ne
doit pas être utilisé pour supprimer des emplois et des services
◊ l'égalité salariale femmes/hommes :

LA  CGT  A  DES  PROPOSTIONS  POUR  LE  FINANCEMENT  DES
RETRAITES PAR REPARTITION. NOUS NE DISONS PAS QU'IL NE
FAUT RIEN CHANGER MAIS IL FAUT FAIRE EVOLUER LE SYSTÈME
DE SOLIDARITÉ INTERGÉNÉRATIONNELLE

IL  YA DE  L'ARGENT  POUR  MAINTENIR  ET  AMÉLIORER  NOTRE
SYSTÈME DE RETRAITES PAR RÉPARTITION.

Il suffit de nous réapproprier les dizaines de milliards qui sont détournés
par  les  riches  chaque  année  en  dividendes,  exonérations,  et  autres
cadeaux fiscaux.
◊ le CICE et le pacte pour l'emploi : 35 milliards d'€.
◊  les  exonérations  de  cotisations  sociales  patronales :  plus  de  25
milliards d'€.
◊ la créations d'un million d'emplois : 13 milliards d'€. 
◊ l'égalité salariale femmes/hommes : plus de 10 milliards d'€  pour la
sécurité sociale en 2020
◊ la lutte contre le travail dissimulé : 6 milliards d'€.
◊ soumettre à cotisations les revenus financiers 

Macron et le Medef veulent détruire la retraite par répartition basée sur
la solidarité intergénérationnelle. Elle serait  substituée par la mise en
place d'un système par points et la suppression des régimes spéciaux. 

Pour la CGT cette réforme est un péril pour les retraites.

Les retraités  actuels  seront  aussi   impactés  car  les  pensions  seront
converties en points et par conséquent réactualisées en fonction de la
valeur du point c'est à dire en regard de la conjoncture économique.



La limitation des dépenses publiques des pensions de retraites à 14%
du  PIB,  compte  tenu  de  l'augmentation  du  nombre  de  retraités
entraînera mathématiquement la baisse des pensions.

Quelque soit la formule âge pivot ou durée de cotisations, le but c'est de
faire partir les travailleurs beaucoup plus tard à la retraite.

Les  cotisations  transformées  en  épargne  ne  seront  plus  gérées
démocratiquement par les organismes paritaires mais par les banquiers
qui au gré de leur décisions spéculerons avec notre argent .

Faire croire que chacun aura sur son compte un pécule à l'abri de toute
crise monétaire ou financière est un mensonge. En effet les banques
n'ont pour obligation de ne détenir que 10 % de liquidité et de garantir à
hauteur de 100 000 € les sommes épargnées.

Mr Macron dans son périple à Rodez a affirmé que la valeur du point ne
fluctuerait pas, Cela est faut car le gouvernement et Delevoye, comme il
l'affirment  eux  mêmes,  se  sont  inspirés  du  modèle  suédois  là  où
effectivement  la  valeur  du  point  varie.  Les  retraités  suédois  ne
connaissent  pas  quel  sera  le  montant  de  leur  retraite  pour  le  mois
suivant.

Le système par points est au seul profit des spéculateurs des financiers
et des banques et non pour les travailleurs.

Actifs et retraités nous devons nous mobiliser contre cette reforme.

Macron et son gouvernement ce sont des attaques permanentes contre
les services publics.

Suppression  d'emplois  de  fonctionnaires  moins  5000  annoncé  au
ministère de la transition et de l'écologie. Réduction drastique d'emplois
au ministère des finances.

 Réforme incohérente des cursus des lycées par la mise en place des
options.

Réforme des modalités d'attribution des allocations CAF.

 Fermetures de bureaux de postes.

 Crise profonde du système de santé.

Les EHPAD laissés à l'abandon.

 Restriction des permanences à la CPAM. 

Tous les services publics sont attaqués. Le but de Macron consiste à
dégrader  les  services  publics  pour  les  offrir  au  secteur  marchand.
L'hôpital d'Arles en est la démonstration avec l'introduction en son sein
de la clinique Paoli qui a été rachetée par le groupe ELSAN deuxième



opérateur de santé privé en France.

Macron et son gouvernement c'est la  répression permanente contre les
syndicalistes. Le défenseur des droits Mr Toubon a publié un rapport à
ce sujet. Des camarades de l'Union Départementale CGT Bouches du
Rhône  ont  été  dernièrement  condamnés  par  le  tribunal  d'Aix  en
Provence.

Macron et  son  gouvernement  c'est  la  répression  policière  contre  les
manifestants ,l'ONU a émis des remarques à l'Etat Français.

Macron  et  son  gouvernement  c'est  la  chasse  aux  immigrés  et  aux
demandeurs  d'asile,  deux  jeunes  tunisiens  scolarisés  à  Marseille
viennent d'être expulsés. A Marseille un professeur mis à pieds pour
avoir soutenu un élève.

Macron et son gouvernement tentent de diviser

les générations entre elles,

les retraités et les actifs,

les fonctionnaires et le privé.

Depuis  hier  les  députés  et  aujourd'hui  les  sénateurs  débattent  de
l'immigration ; parions qu'ils cherchent une nouvelle source de division
relayée par les médias du patronat. Ce débat est organisé à l'assemblée
nationale à la demande de l’extrême droite .

Mr Macron et Mme la Députée,vos réformes ne passeront pas .

Les salariés et les retraités sont mobilisés. ils sont en lutte contre vos
réformes qui représentent un recul au19 siècle.

Gréves de plus de la moitié des services d'urgences des hôpitaux et
avec d'autres services du secteur.

Grève à la RATP.

Grève des cheminots.

Grève du 24 septembre à l’appel de la CGT de l'UNEF et de l'UNL.

Grève à la CPAM de Tarascon ;

Grève des fonctionnaires du ministère des finances ;

Mouvement des pompiers annoncé pour le 15 octobre.

Mouvement du personnel de service à l'aéroport d'Orly.

Grève des postiers.

La liste est longue.prouvant que les travailleurs se mobilisent.



RETRAITÉ-ES  ET  ACTIFS  MÊME  COMBAT,  MOBILISONS  NOUS
CONTRE  LES  REFORMES  DU  MEDEF  PORTEES  PAR  MACRON,
BATTONS NOUS POUR NOS PROPOSITIONS, NE LACHONS RIEN !
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